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EN RAISON DE LA BAISSE DES IMPORTATIONS DE BLÉ ET DE LAIT

Baisse de 9% de la facture alimentaire

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
La facture alimentaire est ainsi
passée de 9,85 milliards de dol-
lars en 2011 à 8,98 milliards de
dollars fin 2012, selon des chiffres
du Centre national de l'informa-
tique et des statistiques des
douanes, repris par l’APS. 

Ce recul est dû à la baisse des
importations du groupe céréales,
semoules et farines estimée à
19,2% avec un montant passant
de 4,06 milliards de dollars à 3,27.
Les blés dur et tendre viennent en
tête des baisses avec moins de
26% par rapport à l’année derniè-
re.  

Leur volume est passé de 2,85
milliards de dollars en 2011 à près
de 2,11 milliards de dollars en
2012. Les quantités importées,
quant à elles, ont atteint 6,29 mil-
lions de tonnes en 2012 contre
7,45 millions de tonnes une
année auparavant, soit une bais-

se de 15%. Le blé tendre qui
occupe une part importante des
importations de céréales a vu ses
importations passer de 1,96 mil-
liard de dollars pour une quantité
de 5,55 millions de tonnes en
2011 à 1,45 milliard de dollars
pour 4,71 millions de tonnes en
2012, en baisse de 15,03% en
valeur et de plus de 25,9% en
volume. 

Pour le blé dur, l'Algérie a
importé durant l'année écoulée
pour 655 millions de dollars
contre 884,53 millions de dollars. 

La facture alimentaire est tirée
vers le bas également grâce au
recul des importations des laits et
produits laitiers de 18,23%, pas-
sant de 1,54 milliard de dollars en
2011 à 1,26 en 2012. 

Même tendance pour le sucre
qui a également enregistré une
baisse de 13,09%, l'année derniè-
re pour atteindre 1,01 milliard de

dollars contre 1,16 md en 2011.
D'autres produits ont aussi partici-
pé à cette baisse, il s'agit notam-
ment des légumes secs avec une
baisse de 9%, passant à 356,3
millions contre 359 millions de
dollars. Les viandes font cepen-
dant office d’exception avec une

hausse de 54,6% avec une
valeur qui  est passée de 164 mil-
lions de dollars  en 2011 à 254,46
millions de dollars durant la même
période de l’année dernière. 

Idem pour les importations du
groupe café et thé qui ont égale-
ment augmenté de 9,22% pour

totaliser 389 millions de dollars
en 2012. 

Les importations alimentaires
de l'Algérie représentent 19% des
importations globales qui ont
atteint 46,80 millions de dollars en
2012, contre 47,24 en 2011.
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18,3 % DE LA PRODUCTION NATIONALE AGRICOLE
EST PARVENUE DU SUD EN 2012

Un chiffre prometteur pour le secteur dans la région

Salima Akkouche – Alger (Le
Soir) – Les wilayas d’El Oued et
de Biskra, estime le ministre de
l’Agriculture et du Développement
rural, sont un modèle de réussite
dans l’investissement agricole au
Sud. Le premier responsable du
secteur, qui s’appuie sur ce qui a
été déjà réalisé dans ces régions,
se dit très optimiste quant à l’ave-
nir de l’agriculture dans le Sud.
Rachid Benaïssa qui était, hier,
l’invité de la Radio nationale Chaî-
ne I, a indiqué que 18,3% de la
production nationale en 2012 est
issue du Sud. 

La région recèle des capaci-
tés, dit-il, dont il faut tirer le maxi-
mum de profit pour améliorer
notre sécurité alimentaire, d’au-
tant que, ajoute-t-il, les fruits des
investissements sont déjà sur le
terrain, grâce «à la volonté des
gens qui ont réussi à surmonter
les contraintes». «La wilaya d’El
Oued, à elle seule, assure 36%
de la production nationale de
pommes de terre. Nous sommes
en train de mener des expé-
riences à Tamanrasset et à Ghar-
daïa pour la culture du maïs. Cela
a commencé déjà l’année derniè-
re à Ménéa (Ghardaïa). La même
expérience est en train de se pro-
duire aussi à Adrar», a indiqué
Rachid Benaïssa. «Les agricul-
teurs de ces régions sont tous
confrontés aux mêmes problèmes
climatiques. Or, certains ont réus-
si leur investissement et d’autres
non», a souligné l’invité de la
radio qui appelle les agriculteurs à

prendre plus d’initiatives. Ces
résultats réalisés laissent présa-
ger des prévisions encore plus
importantes. Dans les années à

venir, souligne le premier respon-
sable du secteur, si les agricul-
teurs exploitent les potentialités
que recèlent leurs wilayas, ils
peuvent contribuer à 30% de la
production nationale. Pour ce
faire, l’intervenant appelle au
développement de l’esprit d’initia-
tive. «Nous avons les moyens
pour relever ce défi ensemble et
des expériences sur le terrain ont
démontré que les contraintes

peuvent être surmontées si la
volonté y est», a-t-il indiqué. 

Le ministre de l’Agriculture, qui
sillonne depuis quelques jours les
wilayas du Sud afin d’écouter les
préoccupations des agriculteurs,
promet d’accompagner ces der-
niers dans leur défi du développe-
ment du secteur agricole dans le
Sud. Il a rappelé que depuis l’in-
dépendance, les différentes poli-
tiques mises en œuvre étaient

basées sur un principe selon
lequel, le développement ne sera
durable que s’il touche tous les
territoires sans exclusion ni mar-
ginalisation. «En agriculture, on
ne peut réaliser un développe-
ment sans la participation des
agriculteurs eux-mêmes. Ce sont
ces populations qui connaissent
leurs propres territoires mieux
que quiconque», a-t-il conclu. 

S. A.

L’Algérie a importé pour 655 millions de dollars de blé dur en 2012.

Tendance à la baisse de la facture alimentaire. Alors
qu’en 2011, une hausse  exceptionnelle de l’ordre de 61%
était enregistrée, 2012 s’est achevée sur une note positive
: une baisse de l’ordre de 9% est constatée grâce, notam-
ment, à la réduction des importations de blé et de lait. Les
viandes enregistrent néanmoins une hausse de 54,6%.

Les efforts des agriculteurs des régions du Sud dans
l’investissement  agricole ont porté leurs fruits. En 2012,
18,3% de la production nationale agricole est parvenue du
Sud. Un chiffre qui ouvre la voie à d’autres nouvelles ini-
tiatives. Pour relever ce défi, le ministre de l’Agriculture
sillonne depuis quelques jours, les wilayas du Sud pour
mobiliser les agriculteurs.

Actualité
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L’aquaculture, un créneau
d’investissement obligé ?

L’aquaculture, un créneau d’in-
vestissement obligé ? La question
s’avère pertinente dans la mesure
où le ministère de la Pêche et des
Ressources halieutiques encoura-
ge les professionnels à investir
dans ce domaine. Néanmoins,
une option dont des profession-
nels du secteur, réunis hier au
siège de l’Institut national supé-
rieur de la pêche et de l’aquacultu-
re (INSPA) d’Alger avec des repré-
sentants du ministère de tutelle,
lors d’une journée d’information,
ne semblent pas être totalement
convaincus. 

Certes, des facilitations et des
avantages fiscaux et écono-
miques sont accordés aux inves-
tisseurs qui bénéficient de disposi-
tifs de financements et de garan-
ties, comme explicité lors de cette
journée d’information. De même,
les opérateurs peuvent bénéficier
du programme national de mise à
niveau, même si le nombre de
dossiers traités reste encore insi-
gnifiant en raison du faible
engouement des professionnels.

Or, si les opérateurs sont invités à
orienter leurs investissements
vers l’aquaculture, certains arma-
teurs relèvent, cependant, la diffi-
culté d’investir dans ce domaine
qui leur est étranger, outre l’ab-
sence d’une formation adéquate.
Ils relèvent également l’impossibi-
lité de l’extension de leurs activi-
tés et notamment l’acquisition de
grands navires, sachant que la
production halieutique enregistre
un déclin avéré depuis 2006. 

Contraints financièrement, ces
opérateurs à l’instar de l’armateur
M. Hamamouche affichent leur
souhait d’échapper à la main-mise
des «mandataires» sur le fonction-
nement du marché et la fixation
des prix du poisson. A ce propos,
les représentants de la tutelle
ministérielle expliquent que le
financement de l’acquisition de
grands navires a été gelé
«momentanément».  Cette sus-
pension, la directrice de la pêche

et des ressources halieutiques de
la wilaya d’Alger, Mme Zerrouki
Rabéa, l’a motivée par le double
de souci de préserver la ressource
halieutique, dont la campagne
d’évaluation a été lancée, et de
garantir la pérennité de l’activité,
au-delà de la volonté d’inciter les
professionnels à s’engager dans
le développement des «petits
métiers» de la pêche ou des petits
bateaux. 

Chérif Bennaceur

FINANCEMENT DES PROJETS
La présentation d’un bon business-plan est obligatoire

La présentation d’un business-plan bien mâturé sera désormais obligatoire pour toute demande de
financement de projet. Une instruction du ministère des Finances est prise en ce sens selon le directeur
de l’Industrie, de la Petite et Moyenne industrie et de la Promotion de l’investissement de la wilaya d’Al-
ger.  Intervenant lors de la journée d’information organisée hier au siège de l’Institut national supérieur
de la pêche et de l’aquaculture (INSPA) d’Alger, M. Hamou a estimé que la qualité et la faisabilité d’un
projet industriel ou de services dépendent essentiellement de la présentation d’un bon business-plan. 

Un plan qui doit être élaboré de manière professionnelle impliquant l’expertise des centres de facili-
tation et des agences engagées dans la gestion des programmes de création d’entreprises et soutien à
l’emploi, explique-t-on. 

C. B.


